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Éditorial
Depuis leur création en 1992, les Cahiers de Global ont consacré 6 numéros sur 31 à la seule question de l’énergie 
nucléaire. Deux d’entre eux rendaient compte de rapports ou de débats publics (rapport Charpin, Dessus, Pellat en 
2000, débats publics EPR et déchets nucléaires en 2006), un petit mémento des déchets nucléaires présentait en 2006 
les éléments principaux indispensables au débat sur les déchets nucléaires, enfi n trois numéros ont été consacrés à la 
politique nucléaire française, dont deux principalement au réacteur EPR (Le réacteur EPR un projet inutile et dangereux 
en 2004, Nucléaire : la grande illusion en 2008). En gros donc, un point tous les deux ans de la part de Global Chance 
sur la question nucléaire.

Pourquoi cette insistance ? C’est l’absence criante et choquante d’expertise indépendante qu’on constate dans ce domaine 
en France1 qui nous a logiquement amenés à poser notre regard de généralistes énergéticiens sur les nombreuses ques-
tions que suscitent cette fi lière qui a pris une importance démesurée en France depuis une trentaine d’années.

Au contraire de ce qui se passe dans la plupart des pays anglo-saxons où des universités et des bureaux d’études sont 
régulièrement mandatés pour apporter leur éclairage sur ces questions, aucune expertise indépendante offi cielle ne vient 
en France contrebalancer le discours offi ciel porté par l’industrie nucléaire et les gouvernements successifs de droite 
comme de gauche et apporter les éléments factuels indispensables à un véritable débat impliquant les citoyens et leurs 
représentants. Domaine réservé des grands corps d’État et des dîners en ville, le nucléaire reste un domaine tabou où, 
après trente ans de secret quasi absolu, la communication et le marketing se substituent à la transparence et au débat.

Au fi l des années, nous avons pris également conscience de l’importance qu’avait l’image du programme français à 
l’étranger, toujours présenté par le lobby et les gouvernements successifs comme une réussite unique et exemplaire, 
susceptible de servir de modèle à l’ensemble du monde, développé ou en voie de développement. Le succès international 
de la version anglaise de « La grande illusion » (GC n° 25, 2008) révèle bien la soif d’informations diversifi ées et indé-
pendantes de la part de pays qui hésitent sur les politiques énergétiques à poursuivre ou à mettre en place.

C’est l’ensemble de ces raisons qui nous a conduits à la fi n de l’année dernière, dans un contexte de communication 
intense du gouvernement français et des acteurs du nucléaire sur la « renaissance du nucléaire », à décider de proposer 
à nos lecteurs français et étrangers un suivi régulier du programme nucléaire français dans ses différentes dimensions, 
énergétique, environnementale, économique, politique, géopolitique et sociale…

Cette démarche nous paraissait d’autant plus nécessaire que le remaniement récent du gouvernement, en replaçant 
l’énergie sous la tutelle du ministère de l’économie et des fi nances, après un passage de quelques années seulement 
au ministère chargé des secteurs de l’environnement, du développement durable et de l’aménagement du territoire, 
montrait bien la volonté du président de la République de sanctuariser la question nucléaire en la séparant des questions 
de maîtrise de l’énergie et d’environnement.

Il nous semblait important en effet de permettre aux citoyens, à partir de ce suivi régulier du dossier nucléaire français, 
de mettre en perspective les informations qui lui parviennent au coup par coup de la presse nationale ou internationale et 
de confronter la réalité aux discours et aux promesses des uns et des autres.

Au moment où nous allions boucler ce numéro est survenue la catastrophe de Fukushima. Nous avons décidé de publier 
néanmoins dès maintenant ce travail, alors que la série d’accidents survenus il y moins d’un mois se poursuit sans qu’on 
puisse en imaginer ni l’échéance ni l’évolution. Il faudra en effet un laps de temps très important pour tirer toutes les 
conséquences de cette catastrophe. Nous nous sommes contentés d’en tirer quelques premières leçons pour la France en 
termes de sûreté.

Par contre, nous affi rmons avec force dès aujourd’hui, la nécessité, pour les pouvoirs publics de notre pays, de mettre 
d’urgence au point un plan ORSEC de réponse à une crise nucléaire majeure du genre de celle que connaissent les 
Japonais aujourd’hui, avec en plus de tout le reste, une grave pénurie d’électricité, plan qui à notre connaissance n’existe 
pas et dont l’esquisse ne semble pas même envisagée.

1 -  A l’exception très notable du GSIEN (Groupement de scientifi ques pour l’information sur l’énergie nucléaire) qui ne reçoit rigoureusement 
aucun soutien public, de la CRIIRAD et de WISE-Paris.


